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Séminaire LESC/CERI (2012-2013)

La mesure du danger
Organisation : Sophie Houdart (CNRS, LESC), Vanessa Manceron (CNRS, LESC), Sandrine Revet (Sc Po, CERI) : 

Contacts : houdart@mae.u-paris10.fr  ; manceron@mnhn.fr ; revet@ceri-sciences-po.org

Argumentaire :

Le XIX et le XXe siècles sont marqués par le développement sans précédent de la rationalité métrique. L’emprise des chiffres et de la mesure - étalonner, comparer, hiérarchiser – établit les critères de la normalité, du pathologique et de l’extraordinaire. Dans les domaines inhérents au danger ou au risque, la mesure permet de fixer des seuils, d’établir des échelles et des étalons, à partir desquels la dangerosité et la nature d’un évènement peuvent s’évaluer. 

Dans ce séminaire, nous chercherons à confronter la notion de danger à la matérialité des dispositifs sensibles, techniques et scientifiques, qui permettent d’en prendre la mesure (évaluer, dénombrer, prélever). Cette articulation nous apparaît particulièrement fructueuse dans la mesure où elle situe les questionnements à la frontière de l’anthropologie culturelle et de la sociologie des sciences, avec une attention toute particulière portée à la méthode ethnographique et aux spécificités sociales et historiques des contextes explorés.  

Prendre la mesure du danger peut consister à réagir et à s’adapter aux aléas qui surviennent, qu’il s’agisse d’une catastrophe soudaine ou d’un péril plus diffus et lent. Cela revient également à fixer une métrologie, à partir de laquelle la dangerosité d’une menace ou d’un évènement s’évalue. Le danger peut se rapporter au domaine environnemental, mais aussi à la sécurité publique, à la démographie,  aux conflits armés, aux pratiques à risque, à la santé, etc.

Un évènement peut se lire dans des chiffres très grands (statistiques) ou bien au contraire dans des traces, des indices, grâce à la production de données standardisées ou dans la mesure subjective d’évaluation d’une intensité, mais dans tous les cas il est question d’échelle et d’évaluation métrique du danger. En outre, ces observations ne prennent sens qu’encapsulées dans un ensemble d’interactions sociales dont il s’agit aussi de rendre compte.

Programme Séminaire
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Salle du conseil (4ème étage)
14h - 18h
Marie AUGENDRE (Géographe, Maître de conférences à l’Université Lumière Lyon II & CNRS, ENS Lyon) 
Du point à la ligne et de la ligne à la surface : mesures de radioactivité, zonages et territorialisation du risque nucléaire après l’accident de Fukushima.
La présentation partira de l’état de catastrophe installé autour de la centrale de Fukushima Dai-ichi pour interroger les enjeux et les limites de la cartographie du risque face à l’incertitude, des mesures à son origine à ses implications sociales et spatiales. En effet, la mesure de la contamination (des sols, de l’air, de l’eau, des aliments ou des déchets) contribue non seulement  à l’identification et à la localisation du risque, mais aussi donne corps à la catastrophe sociale, en servant de fondement à la désignation des territoires dont les populations sont considérées comme sinistrées, et en laissant de côté ceux qui sont considérés comme (en de)hors de danger. Ces impacts territoriaux seront envisagés à travers leurs propriétés spatiales : contiguité (voisinages, gradients), connexité (interactions entre niveaux d’organisation distincts, effets de site et effets de situation),  polarités (effets de push/pull exercés par les territoires contaminés, par le biais des acteurs qui s’y inscrivent) et mouvements à la fois antagonistes et complémentaires qui en résultent (concentration/confinement et dispersion/dilution).
Sophie BRETESCHE (Enseignant-chercheur en Sociologie, Ecole des Mines de Nantes)

De traces en mémoires. La gestion post-exploitation d’une mine d’uranium française
La question de la gestion à long terme se pose avec acuité en ce qui concerne les anciennes mines d’uranium. Ces sites exploités depuis les années 50 et fermés dans les années 90 ont fait l’œuvre depuis une quinzaine d’années d’une surveillance encadrée par les services de l’Etat et déléguée à l’ancien exploitant. Néanmoins, l’arrivée à caducité des titres miniers pour la plupart des mines d’uranium au cours  des années 2020 interroge les modalités de gestion à long terme. En effet, les dispositifs de mesure mis en œuvre depuis la fermeture sont censés perdurer jusqu’à la décroissance finale, soit plus de 100 000 ans. Ce « temps incertain » comme le qualifie P.Brunet (2004) renvoie aux dispositifs techniques mis en œuvre sur ces territoires depuis les années 90. En effet, le réaménagement opéré au cours des années 90 a eu pour effet d’effacer progressivement les signes de l’extraction d’uranium sur le territoire. Cet horizon physique lié à l’activité du matériau questionne la prise en charge à très long terme de cette mesure et des modalités de gestion des sites.  A partir d’une mine d’uranium située dans l’ouest de la France, l’analyse met en exergue le processus de banalisation du site à l’œuvre au cours du réaménagement puis l’émergence des traces comme forme singulière de mémoire. Cet exemple fournit un cadre heuristique pour questionner plus largement le rôle des restes dans l’articulation du passé et du présent et la construction publique du « mémorable » en matière de gestion environnementale.  En effet, la gestion post-exploitation des mines d’uranium interroge avec force les « modalités temporelles » (Chateauraynaud et Torny, 1999) de prise en charge du risque sur la longue durée. Dans quelle mesure les traces de l’exploitation dans un contexte d’oubli progressif permettent-elles de raviver l’histoire  de l’uranium français? Afin de traiter cette question, nous nous proposons de mettre en perspective les enjeux temporels dans la prise en charge du risque post-exploitation en soulignant les processus d’oubli et de traces à l’œuvre à partir du site minier. 

